
substantiellement amoché. Le 
tourisme est actuellement en 
net déclin et le secteur finan-
cier incluant le global business 
connaît déjà des jours sombres. 
La liste grise du GAFI (Groupe 
d’action financière) et la liste 
noire de l’Union européenne ont 
des conséquences extrêmement 
graves sur notre économie avec 
des retombées sur notre po-
litique fiscale et, surtout, nos 
recettes seront grandement im-
pactées», commente-t-il. Avant 
d’ajouter, que selon ses calculs, 
les recettes fiscales ne dépasse-
ront pas les Rs 80 milliards pour 
l’année fiscale 2020-21.

SCÉNARIO SIMILAIRE À 
2020

Il est rejoint par Paul Baker, 
Chief Executive de l’Internatio-
nal Economics Consulting. Se-
lon lui, Maurice sera témoin à 
nouveau d’un scénario similaire 
à 2019-2020. «Les entreprises 
locales ne se sont pas encore re-
mises des impacts des mesures 
de confinement de 2020 et de 
2021. Ainsi, le même scénario 
devrait se répéter, voire empi-
rer. Pour l’exercice 2020-2021, 
la collecte des recettes fiscales 
ne reviendra sans doute pas à 
la moyenne normale puisque les 
citoyens sont réticents au risque, 
ce qui limitera leur consomma-
tion ainsi que leurs investisse-
ments. Cela affectera la collecte 
de la TVA. L’économie mauri-
cienne est axée sur la consom-

mation, ce qui implique que la 
majeure partie de notre PIB est 
influencée par la consommation 
de consommables plutôt que par 
les intrants et les dépenses en 
capital, ce qui renforcerait les ef-
forts de reprise. De nombreuses 
entreprises enregistrent des 
pertes, de sorte que la percep-
tion de l’impôt sur les sociétés 
devrait baisser. Enfin, les pro-
grammes de soutien du gouver-
nement continueront d’épuiser 
les réserves et entraîneront une 
augmentation des besoins d’em-
prunt», étaye-t-il. Mais, il précise 
que cette situation n’est pas 
différente dans les autres pays  
du monde.

Qu’en sera-t-il de l’impact de 
la Corporate tax ? Celle-ci a été 
ramenée à Rs 13,4 milliards en 
2019-2020 contre Rs 14,5 mil-
liards lors de l’exercice précédent. 
Pour Paul Baker, il est peu pro-
bable que l’impôt sur les sociétés 
chute d’un montant significatif. 
Car, selon lui, toutes les entre-
prises du secteur privé bénéfi-
cient, une fois encore, du Wage 
Assistance Scheme.

Clairement, ce second confi-
nement impactera les compo-
sants majeurs de l’assiette fis-
cale, à savoir la TVA, les droits 
d’accise, l’Income Tax et la Cor-
porate Tax, qui pourraient su-
bir des baisses drastiques. Cela 
sera, non seulement en raison 
du prolongement du confine-
ment jusqu’à fin avril, mais aussi 
à l’arrêt de l’économie depuis le  
10 mars dernier.

CLENSY APPAVOO 
(SENIOR PARTNER DE 

HLB MAURITIUS)

PAUL BAKER 
(CHIEF EXECUTIVE DE L’INTERNATIONAL 

ECONOMICS CONSULTING)
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Au vu de l’impact de la crise, le Trésor public n’a eu d’autre 
choix que de se tourner vers la Banque de Maurice pour 
financer le Budget 2019-2020. Celle-ci a décaissé un ‘one-
off payment’ de Rs 60 milliards. Si le ministre des Finances, 
Renganaden Padayachy, a récemment déclaré que tel ne 
sera pas le cas, cette éventualité ne saurait être totalement 
écartée car le reconfinement fera qu’on aura moins d’argent 
dans les caisses de l’État. Selon Clensy Appavoo, il est encore 
trop tôt pour se prononcer. «Attendons voir !», lâche-t-il, tout 
en précisant que nos réserves de change sont l’équivalent de 
14,3 mois d’importations et que cette donne pourrait peser 
dans la balance.
Toutefois, il nuance un peu ses propos en indiquant 
qu’«un second recours aux réserves de la Banque de 
Maurice paraît être l’issue que le ministre va utiliser pour 
boucler son Budget. Pour cause, je ne vois pas le pays aller 
s’endetter davantage avec notre niveau de dettes qui est 
déjà dans le rouge».
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Depuis quelques jours, le gouvernement a donné 
l’autorisation à tous les commerces de rouvrir avec des 
mesures sanitaires strictes. Cette tentative de redémarrer 
l’économie par la consommation aura un impact sur les 
entreprises, ainsi que sur les recettes fiscales de l’État.
Analysant la situation, Clensy Appavoo indique qu’il 
est maintenant devenu un fait indéniable qu’on doit 
vivre avec le virus. «On ne peut plus jouer avec le 
confinement, le déconfinement et le reconfinement. 
Je ne pense pas que cette ouverture ‘à demi’ va faire 
repartir la consommation. L’incidence sur la TVA et les 
droits d’accise ne seront que légèrement impactés. La 
machinerie économique va continuer à traîner les pieds 
aussi longtemps que le pays ne retrouvera pas son rythme 
normal. On ne parle même pas de vitesse de croisière, 
mais d’un regain de confiance pour vivre avec le virus tout 
en prenant les précautions sanitaires qui s’imposent», 
fait-il ressortir.
Pour sa part, Paul Baker estime qu’en rouvrant les 
entreprises plus tôt par rapport au scénario similaire de 
2020, le gouvernement anticipe que les consommateurs 
reprendront leurs activités normalement. «La période 
de récupération sera beaucoup plus lente et le montant 
collecté pour la TVA et les droits d’accise seront bien 
inférieurs à ceux de 2019. Cela devrait être comparable à 
2020». Il étaye ensuite ses propos : «Une grande partie 
de la collecte pourrait provenir des flux commerciaux 
internationaux (importations soumises à la TVA et 
aux droits d’accise pour quelques produits). Les droits 
d’accise sur l’essence sont importants, mais comme les 
voitures sont moins utilisées en période de confinement, 
cette collecte devrait diminuer. Les importations étant 
également plus difficiles à trouver, la perception de la TVA 
sur les importations devrait également baisser».
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